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POINT 103 DE L'ORDRE DU JOUR BAREME DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DES 
DEPENSES DE L'ORGANISATION D:CS NATIONS UNIES : RAPPORT DU COMITE DES CONTRIBUTIONS 
(A/34/11 et Add,l) (suite) 

1. }!file MUCK (Autriche) dit que le Comité des contributions a su mener à bien une 
tâche délicate et complexe. Pour établir le barème des quotes-parts, il s'en est 
tenu au principe de la capacité de paiement, tout en prenant en considération la 
situation particulière des pays à faible revenu par habitant. Il importe de 
continuër à appliquer ce principe si l'on veut obtenir à long terme la formule la 
plus équitable possible. 

2. Bien que sa quote-part ait été augmenté d'un peu plus de 10 p. 100 - ce qui 
alourdit sensiblement ses charges financières - l'Autriche, soucieuse de remplir, 
comme elle l'a toujours fait, ses obligations au titre de la Charte et d'exprimer 
sa soli dari té à 1 1 égard de nombreux Etats Membres qui connaissent des difficultés 
particulières, appuiera le projet de résolution présenté dans le rapport du Comité 
des contributions (A/34/11). 

3. M. R.AMZY (Egypte) dit que le barème des quotes-parts revêt une i mportance 
fondamentale et qu'il constitue une illustration éclatante du principe de la respon­
sabilité financière collective, inscrit dans la Charte. La délégation égyptienne 
félicite le Comité des contributions de la rigueur et de la qualité de ses travaux. 
Tout en acceptant le barème proposé par le Comité, elle tient à présenter un certain 
nombre d'observations et de recommandations. 

4. En ce qui concerne les méthodes utilisées, il importe que le Comité poursuive 
les efforts déjà entrepris en vue de trouver un indicateur plus réaliste de la 
capacité de paiement, ainsi qu'une unité de compte qui reflèterait plus fidèlement 
le pouvoir d'achat des monnaies. La délégation égyptienne est très attachée au 
principe de la capacité de paiement et à son application universelle. L'Assemblée 
générale, qui a déjà fixé certaines limites à l'application de ce principe, devrait 
s'abstenir à l'avenir d'en i mposer de nouvelles. 

5. Pour l'établissement des futurs barèmes, le Comité des contributions ne devrait 
pas se fonder trop systémat iquement sur une période de base déterminée. Pour ce qui 
est du barème des quotes-parts proposé par le Comité, la période de base de sept ans 
semble réaliste, compte tenu des perturbations qu'a connues 1 1 économie mondiale ces 
Jernières années. Il serait fâcheux, en revanche, de choisir une période de base 
trop courte, qui pourrait coincider avec les cycles de l'activité économique. 

6 . La délégation égyptienne est heureuse de constater que le Comité des contri­
butions, conformément aux résolutions adoptées par l'Assemblée générale, a modifié 
l a formule de déGrèvement en faveur des pays à faible revenu par habitant. Ces 
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efforts devraient être poursui vis, non s-:::ulement po'ur tenir compte de circonstances 
particulières, mais aussi pour corriger les déséquilibres du passé. 

7. lI. Ramzy se félicite de l'attitude adoptée par la Chine, qui a accepté une 
majoration de sa quote-part, exprimant ainsi sa solidarité et sa sympathie à 
l'égard des pays en développement. 

8. Ln réponse aux délégations qui considèrent que le paragraphe 2 de l'Article 17 
et l ' Article 19 de la Charte ne s'appliquent pas aux dépenses découlant des 
opérations de maintien de la paix, le représ entant de 1 1 Egypte rappelle 1 'avis 
consultatif rendu par la Cour internationale de Justice à la demande de 1 1 Assemblée 
c;énére.lc. La Cour a en effet estimé que les dépenses engae;ées par l 'Ore;anisation 
pour des opérations de maintien de la paix au Congo en 1960-1961 et au IIoyen-Orient 
(au titre de la Flli1U) de 1956 ~ 1960 constituaient des dépenses de l'Organisation 
au sens du paragraphe 2 de l'Article 17 de la Charte. De l'avis de> la Cour , même 
si, en vertu des dispositions de la Charte, c'est le Conseil de sécurité qui a la 
responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales, 
1 1 AsseE1bléc générale a également compétence sur ces questions. La Charte ne 
contient aucune disposition excluant une telle compétence. 

9. M. RICHTEn (népublique démocratique allemande) remerci e l e Comité des contri-~ 
butions des efforts qu'il a déployés en vue d'établir un nouveau barème des quotcs­
parts pour l a période 1980-1982. Il n'est certes pas facile de déterminer des 
quotes - parts à partir du seul critère de la capacité de paiement. L'expérience a 
cependant prouvé qu'il est impossible de ret enir tous les éléments qui tiendraient 
compte de la situation particulière de chaque :Ctat l,Jcmbr e. Aussi est--il souhaitab le 
de conserver à l'avenir le critère du revenu national par habitant comme mesure 
de la capacité de paiement. Introduire de nouveaux fact eurs ne ferait que 
compliquer l'établissement du barème. Par ailleurs, le fait d'utiliser des 
statistiques g,rtanfü;sur une période de sept ans garantit l'équilibre des barèmes 
qui seront établis à l'avenir. L'observation formulée par le Conùté au para-
graphe 77 de son rapport ( A/ 34/11) semble donc sans fondement. 

10. La délégation de la R6publique démocre,tique allemande estime q_uc le Comité, 
en portant à 75 p. 100 1 0 coefficient maximum de dé~rèvcment applicable aux pays 
à faible revenu et en modifiant le mode de calcul de leur contribution, a dûment 
pris en considération la situation particulière des pays en développement et en 
particulier des pays les mo ins avancés. Elle votera donc en faveur du projet de 
résolution figurant au paragraphe 78 du rapport du Comité. 

11. M. SP:CTSIOS (Grèce) dit que pour sa délégation, la question du barème des 
quotes - parts pour la répartition des dépenses de l'Organisation des Hations Uni es 
est l'un des points les plus importants de l'ordre du jour de la présente session. 
Un échange de vues constructif devrait permettre à tous les Etats ilembres de micu:: 
comprendre les aspects di vers et la cornplexi té de la tâche confiée au Cami té des 
contributions. 
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12. Le Comité a présenté dans son rapport (A/34/11) des recor~~andations fondé es 
sur un certain no:r_:bre de critères, conformément au mandat qui lui a été confié. 
Pour établir un barème des quotes-parts pour les années 1980, 1981 et 1982, il 
siest fondé sur des évaluations du revenu national et du r evenu national par 
habitant des :Ctats Hcmbres, sur la base de statistiques communiquées par ces 
derniers : il a toute foi s tenu compte de certains autr ~s facteurs pour compenser, 
dans une certaine mesure, les inconvénients . d'une application systématique du 
critère de base, ce qui s ' est r Gvélé particulièrement important pour les pays en 
développement auxquels un dégrèvement est ainsi accordé . 

13. La clélé3ation crccque constate avec satisfaction que l e barème recommandé 
par le Comité prévoit pour 70 Etats la quote-part minimwn de 0,01 p . 100 et que 
89 :Ctats, soit environ 60 p. 100 du total des Etats Memb r es de l ' 0reanisation , 
ont une quote--part variant entre 0 ,01 et 0 ,03 p . 100. Des quotes ---parts plus 
élevées sont toutefois prévues pour certains pays en développement et pays 
développés et les contributions recommandées pour l'ensemble cles pays indus­
trialisés accusent une forte au8mentation. La délégation Grecque tient à 
remercier les btats qui , selon le barème proposé, auraient à verse r des contri~~ 
butions plus élevées et qui ont néanmoins exprimé l eur appui Èi, cette proposition. 
Elle se félicite également de constater qu'un plus e;r and nombre d 'I:tats Membres 
que les années précédentes ont répondu promptement aux demandes du Secrétaire 
e;énéral et du Bureau de statistique et ont communiqué des s tatistiques du revenu 
national pl us complètes et, pour la plupart, de meilleure qualité. Cette tenclance 
montre que les Etats Membres reconnaissent la compétence et l'intégrité du Comité 
des contributions dont il i mporte, corrm1e 1 ' ont indiqué plusieurs délégations, de 
préserver 1 'auto ri té. La délégation gr ecque partage é galer.1ent l'op inion selon 
laquelle il ne faut rien changer à la procédure suivie par le Comité pour 
s'acquitter de sa tâche. En r evanche, on ne peut ignorer le fait qu'i l fonctionn e 
sur la base d'une large représentation géographique. 

14 . Le représentant de la Grèce t e r mine en déclarant que sa dél6gation vot era en 
faveur du barème des quotes-parts recommandé par l e Comité des contributions, car 
elle l e considère comme la solution la plus équitable O compte tenu du mandat qui e, 
fté confié au Comité par l' Assemblée générale. 

15. l·J. SI;KYI ( Ghana) a pris connaissance avec intérêt du rapport présenté par 
le Comité des contributions (A/34/11) et a pu constater que le Co11ité n'avait pas 
i.:énac;é ses efforts pour établir un barème aussi équitable que possible, en prenant 
en considération la situation particulière des pays à failüe revenu par habitant. 
La déléc;ation c;hanécnne a observé que l e Comité r ecommandait d 1 augmenter la 
quote-part de son pays ; sans contester cc point particuli er~ elle souhaite prés enter 
quelques observations sur l e mode d ' établissement du barème . 

16 . Il est clair que l e revenu par habitant d'un pays ne constitue pas l e seul 
critère permettant d'évaluer sa capacité de paiement. Aussi est- il surprenant que 
l'opinion d'un membre du Comité, reproduite au paragraphe 80 du r apport , selon 
l aquelle le seul indicateur utilisé pour déterminer la capacité de paiement est 
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le revenu par habitant des Etats r·:embres ' , n'ait soulevé a,ucun commentaire. Selon 
les statistiques de la Banque mondiale, sur lesquelles s ' est appuyé l e Comité , l e 
revenu national par habitant du Ghana est de 580 ùollars. Or, on constate que 
nombre de pays dont le revenu par habitant est au moins deux fois plus élevé, ont 
une quote~part inférieure à celle du Ghana. Cela étant, l a barème proposé 
apparaît dans l'ens emble équitable, compte tenu en particulie r de l' application de 
la formule de dégrèvement en faveur des pays les moins avancés. 

l 7. Le Cami té propose dans son rapport de r éduire la quote--p2rt de plusieurs pays 
développés, dont certains sont membres permanents du Conseil de sécurité. Lors crne 
l e Comité propose de réduire la quote-p~rt d 'un pays et d'augmenter celle d'un -
autre pays, cela devrait si[!;nifier que l a s ituation économique a été moins bonne 
dans le premier pays que dans le second. C' est tout l e problème de l' a.ppréciat ion 
de la situation économiq_ue d'un pays qui est posé. Dans le cas , par exemple, des 
rapports établis par la Banque mondiale sur l' écono;nic du Ghana au cours des deux 
dernières années, la délé~ation ghanéenne a l'impression QUe la conjoncture n'a 
pas été aussi favorable que le laiss ent entendre ces r apports. La délégat ion 
ghanéenne comprend mal pourquoi l'on recommande une réduction de l a quote·•part du 
Royaume-Uni , par exemple, alors que l' on pr opose o. 1 augmenter l a quote--part d'un 
pays corm1e le Ghana. 

18. Ces rése rves mi ses à part , la délégation ghanéenne approuve la teneur du 
rapport et votera en faveur du proj et de résolution qui y figure , mais elle tient 
à cc CJ.Ue des éclaircissements lui soient donnés sur l es points qu'elle a soulevés 
dans son intervention . 

19 . M. SERBAJl8SCU (Roumanie) dit que l es pays attendent toujours avec beaucoup 
d'intérêt l e rapport du Comité des contributions , d'autant plus que l e budget de 
l'Organisation des Nations Unies a atteint des proportions considérables, et ils 
attendent du Cami té un barème réaliste et équitabl e . :Sien que dans la conjoncture 
internationale actuelle , l'établissement d I un nouveau barème représ ente une t âche 
extrêmement complexe et délicate, la délégation roumaine es time que le Comité des 
contributions s'est conform6, dans l'ensemble, à son mandat et que l e l)roj et de 
résolution proposé repré-sente un compromis acceptable dont la Cinquième Commi ssion 
devrait recommander l'adoption à l' Assemblée s énérale. 

20 . Ce compromis est loin d'être i déal mai s il faut reconnaître, en toute objec-• 
ti vité, qu'il r eprés ente la seule solution pos sible L1ans l es circonstances ; l e 
r e fus e r aboutirait à une impasse que ne pourrait a cc epter l' Assemblée Générale, 
clont l'ordre du jour particulièrement char gé comporte notamment l'examen du projet 
de budget. 
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21. La délégation roumain~ tient à souligner un certain nombre d'éléments positifs 
qui se dép;agent du rapport du Comité. En :oremier lieu , le Comité s'est fondé 
systématiQ.uem,2nt sur les données officielles cormnuniquées par les Etats Membres. 
Par a.Ïlleurs, il a accordé Un<'' att2ntion spéciale aux pays ayant un faibl 2 revenu 
national par habitant~ à cet égard, il faut s2 f éliciter de=; l 1 attïtude constructiv2 
d-2 la République populaire dP Chine qui, en acceptant un2 majoration de sa quote­
part, a ;=ùléc;é la charge des pays 0n développl?ment et facilité les travaux du 
Comité. En troisième lieu , le Comité n'a pas hésité à relever certaine s anoma.lïes 
qui faussPnt l'application du principF de la capacité r éêlle de :oaiement, 2n 
particulier le principe selon l2qu8l la contribution maximum d'un Etat MembrP ne 
doit pas dépasser 25 p. 100 du total. Enfin, le Comité a eu le mérite d'exposer 
avec franchise les difficultés rencontrées au cours de ses travaux et les 
divergences d2 vues qui sont apparues à cette occasion, ainsi que de présenter un 
rapport faciL=;ment compr éhr-snsible par tous. Pour toutes c2s raisons, l 'Assemblé,~ 
e;énérale df'vrai t r enouvel ,"' r au Cami t é la confiance qu' P 11."' a toujours t émoie;née 
à son ér,a.rd par le passé . 

22. La délégation roumaine a un certain nombr0 de r ecommandations à pr ésenter 
concernant 1,-"s activit és futurPs du Comité. Le Comité devrait continue r à 
accorder une=: attention particulièrf' aux pays P.n développement, tout en 
perfectionnant les critères de dée;rèv€m0nt Rt en faisant preuve d'un esprit 
novateur et réceptif à l' égard dE ces pays. Le Comité dzvrait s I efforc<'3r a.e 
perfectionner lf' mode d'évaluation de la capacité réelle de paiement des Etats 
Membres, en tenant corn.pt,? tout particulièrement de la situa.tïon des pays les plus 
vulnérables a.ux fluctuations dP. la conjoncture économique internationale. Pour 
c2 fa.irP, il d~vrB.i.t prendr ,"'! systématiqu:~mt=>nt en considération, d 'unf'. part, 
l' amplPur de l '<"ffort 2n faw'ur a.u développement, exprimé par l e rapport entre 
les investissements pour l e dévèloppem2nt e t l e r2venu national, a.fin d2 t Pnir 
compte dPs b;~soïns 2n d.evis c-" s convertibles et de ne pas pénaliser l e s pays qui 
font des ;_:>fforts constants d<" cléveloppem<-:-nt, et, d'autre part, l <"'S possibilités 
cl. 1 obtenir des moyens de: païemPnt en dt=-vis:"s convertibL,s par la voiP du commerce 
extérÎ,"ur , fü,s invisibl:"s , d12s ,-"mprunts , etc., ce dernier fa.ctPur , que le Comité 
pr-2na1t en considér ation au début dP ses travaux, ayant été quelque peu délaissé 
depuis. 

23. Mr().,,. D0F.lSET ( Trinité-,:,t-Tobago) a.i t que la délér;ation trinida.dienne apprécie, 
dans l 'ensemble, l'excellPnt travail r éalisé par l e Comité des contributions. 
Sans rPm,=-ttre :o-:n cause l ,"' principe de la capacité dP paiement, Plle tient à 
soulip;ner qu I il faut éviter d I a.ttribuer une importance démesurée aux statistiques 
du r evenu national et du revenu par habita.nt pour fixer la quote-pa.rt des Etats 
Membres :, il fa.ut êga.lem2nt s 'accord2r un délai rRisonnabl,0. pour pouvoir appréci2r 
la valeur d'une période de base de sept ans, qui devrait toutefois perm,:,ttre de 
mieux équilibrer 1,~s contributions dans le temps, ce qui est particulièrr,,ment 
né cessaire dans l e cas des petits pays à é conomie rurale. 
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24. La délégation tri nidadienne fa.Ït observer que le revenu par habitant peut ne 
:nas avoir la même valeur indicative selon g_u'il s'agit dë pays d0veloppés ou de 
pays en développement ,"ot que la notion p;lobale de cgnacité fü, paiement ne doit pas 
être rame née aux seul'-"s possibilités fim1ncières évaiuées sur ~e courte périod;. 

25 . Mme Dorset termirn~ en déclarant que sa dél égation approuvë le rapport du 
Comit é des contributions (A/34/11) et votera pour le projet de résolution présenté 
dans ce rapport. 

POINT 96 DE L' ORDRE DU JOUR: RAPPORTS FINANCIERS ET COMPTES ET RAPPORTS DU COMITE 
DES COMMISSAIRES AUX COMPTES (A/34/5/Add.l à 5 et 7 0 A/3li/486; A/C.5/34/L.3) (suite) 

a) PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT ; 

b) FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE ;, 

c) OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES DE 
PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT : 

d) I NSTITUT DES NATIONS UNIES POUR LA FORMATION ET LA RECHERCHE ; 

e) CON'l'RIBUTIONS VOLONTAIRES GEREES PAR LE HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES 
POUD 1~8 REFUGIES 

f) FONDS DES NATIONS UNIES POUR LES ACTIVITES EN MATIERE DE POPULATION 

26 . M. BARTON (Canada ) dit qu'après avoir fait parti<': pendant de nombr,-ms~s années 
du Comité des co:rnmissaires aux compt ,?s, le Canada c2ss,~ra a.' en être membre en 1980. 
Il rapp2ll2 qu'un," étude 0.u rôle 2t des rAsponsabilités des membres du Comité a été 
,ê'ntreprise ,:>n 1976 ft g_u 'un certain nombre de modifications au fonctionnement du 
Comité ont alors êt P. adopt é,~s à l'unanimité par l e Comité et ap:prouvées par l e 
CCP,AB et la CinquièmP Co:rnmission. Ces changPments ont consisté à créer un comité 
chargé des opérations fü~ vérifïcation dPs comptPs au Siège de l'Organisation, à 
attacher davantage d I importanc,~ à 1 1 2xamen des système s de contrôle financi~r, et 
à examiner en profonaeur l e s système s élJ:, e;,-" stion et de contrôl~ financi0rs au Siège 
a.e l'ONU et à 1' Office des Nations Uni ::ès à Genèv-s. Ma.l c;rê l'application de ces 
mf'sures O certains problèmes n'ont pas -~ncorA été r ésolus C-:'n ce qui concf:rne la 
continuité et l 1uniformité d<"s opérations fü, vérification. C'est pour quoi l 'Audi.t Pur 
e;énéral du Canada, avec l'assentiment a.u Comité, a da11andé que soit établi un 
nouveau rapport , dont l' e ssenti2l P.st r("produït dans le document A/C. 5/34/L. 3. 

27. L,~ Canada a conclu q_u' il subsistait urn-; contradiction fondam2ntale entre le 
type de vérification des comptes dont l'ONU a besoin l''t l ' a.ptitud," du Comité a..-~s 
cornmissairPs aux compt.<-~s à y :procéder dans 1 1 état actuel des choses. Les activités 
Pt l es compte s d~ 1 'Organisation sont désormais ,~xtrêmement complf'xPs, les 
rt"sponsabili tés -2n matière de g2stion s ,"' déc ,~ntra.lisent c:,t 1 1 on a d~ plus Pn plus 
recours à l' informatique . En outre , l 2s techniqu,':'s modern~s de vérifïcation des 
comptes se sont amél i ore:"s et accordent un rôl,": important à l' êtud2 et à la mise à 
l' épr,"uve d:~s systèm.-s de gestion et déc contrôle financi12rs. Par e.illeurs, on a 
tPnté essentiellement d'assurer la continuité des opérations de vérification par 
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la. réélection des m0mbrEs cl.u Comité, ce qui a empêché 1 'éla.re.;iss2m,:nt de la parti­
cipation des Etats MPmbr,-'S. Or, la solution simpliste qui consist<" à désigner un 
nouveau m.0mbr,=: chaqu;::, année, conformément au rèe;lement, soulèverait d-.::s problèmes 
réels du point de vu,:; de la. cohêrc-mc2 et de la continuité d<=>s opérations de 
vérification d.2s comptes. La nécessité de faire en sort :::- que la. qualité de la 
vérification d2s comptes aille de pair avec l'importance ,~t le prestie;::~ de 1 1 OJ\JU 
a amené le Canada à formuhcr les q_uatre rl~command8.tions qui figurent dans le 
document A/C.5 / 34 /L. 3. 

28. L<~ nombr2 des m2mbr2s du Comité des commissa.ir<c>s aux comptes n'a pas chRngé 
depuis sa création, i l y a 35 ans, alors que celui des Membres de l'ONU a 
pratiquement triplé. De, l I avis de la délégation canadienne, il y aurait lieu 
d'élareir la. composition du Comité 9 à condition que son rôle ne consïste plus à 
procéd2r à des vérifications, mais soit désormais de revoir, au nom dP l'AssPmblée 
r;énéra.10, la vérification des cor,1Ptes. Sans cette modification fondamentalE' du 
rôle du Comité d8s commissaires aux comptes, les autres améliorations que l'on 
propose d'apporter au système de vérification ,~xtérieur2 des comptes ne pourront 
s(, traduir,::: dans la. réalité . 

29. DG 1 1 avis fü'c la délégation canad:i enne, les véritables responsabilités en 
r,1atièrr-- nA vérification des comptes d·:'ovraL'=nt être attribuées différemlll2nt, et d,"' 
rnanîère à assurer une vérification unifiée et de la plus haute qualïté. Il 
faudrait, sur la recommandation du Comité , nommer au poste de vérificateur générA.l 
des comptt-='S de 1' ONU, nour un mB.ndat d' unP durée déterminée , une personnalité 
éminente ayant lFs qualifications et l 'expérience voulues. Ce vérificateur ~énéral 
d2s co111pt,"s S<"rai t PntièremPnt indépendant du Secrétariat de 1 1 Organisation. 

30. Le rôle quP l'on propos(" d-2 confL,r au Comité aurait nour effet de déchar [ser 
se s membres de 1 1 oblip;a.tion cü~ fournir du personnel de vérification, tout Pn leur 
lai ssant la possibilité d2 propos<"r de s candidats pour des postes à tous les 
nïv2aux. 

31. La continuité fü:s tâch,-ès de vérification des compt,"s, l'élargissement de la 
repré s,~ntation à 1 1 é chelon du personnel et 1' application des techniques les plus 
mofü,rnes exig2nt la mis<? en place d'un pro~ramme nova.teur de formation et de 
p,~rf<::ctionn2ment du p("rsonnel des services nationaux de vérification des compt~s. 
A 1' ',-èxpiration de le;r mandat , les fonctionnaires qui auront bénéficié de cette 
formation pourrai-c•nt fair0 bénéfic:L~r leur pays d 1 origine de s compétences a_u I ils 
aurai,";nt ainsi acquïs:""s. LP. coût de cc programme d,"' formation pourrait 
éwmtw::ll2ment ~tre couv2rt au clépart par des contributions volontaires, afin de 
DerrrK:~ttrP aux pays ,-"n dév2lonp,-::ment fü, participPr aux opéra.tians de vérification 
des comr:itPs d1::). l I ONU. Le, dêiitese.tion ca;adienne a l e plaisir d 'annonc,'èr que le 
Canada mettra sur pic-d un procrarn:m.P di? cinq ans qui permettra de former, au Canada , 
jusqu'à 20 candidats par an, pour un coût approximat i f de 25 000 dollars chacun. 
L,::, Cana.a.a a unl-" trè s vA.ste 2xpér:L-"nce de la mise 8.u point de t<:>chniques nouvellP.s 
fü':! vérification des compt~~s et la, dél égation canadienm~ formule l 1 2spoir que cettl;~ 
contribution à 1 1 m~élioration fü:>s activité s a.2 vérification des comptes sur un1'= • 
bRsr- int.<-"rna.tionRl2 s,-' ra utile à 1 1 Or c;anisation, jusqu I à ce q_u 1 \~ lle puisse assur2.r 
elle- mê:me C<-è t yp,~ de formation. 
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32 . En C(-' qui conN'.rm• l ,~s autres incidences financières, les propositions fa.ites 
dans 1<"' docum,.,nt A/ C.5 / 34/ L.3 Di" d,"vraient entraîner aucune modifi~at:ion du coût 
de la vérification d,-"s cornpt,,;s propr,:oment ditr-. Il y aurait toutefois des frais 
de=> voyage sup})lémentaircs à prévoir pour les sessions annu,"lles du Comité à 
N-''!w York, mais cela ne d2vrait pas représenter des dépenses considérabl2s. Bien 
entendu, ces incid2nc,-' s financières c12vraient êtr2 calculées avec précision et 
exan:d.nées de près. 

33. La dél ér:ation canadi<:mn2 propose à la Commission d'examiner cP.tte qu2stion 
pendant l'annfo 1980. Ellf' tient à souligner g_u'2ll2 ne proposP. nas l'adoption d2s 
propositions figurant dans le rapport du Cana.da, mais uniquement 1 'Pxrur,.,n du 
problèm.2 . Elle forJ'l'lulP. l ' t~spoir que cette méthode rencontn=-ra l 'agrém0nt fü,i s 
Etats Membres -~t qu'une r é solution pourra être adontêc, invitant le Secrétair:, 
r;ênéral à recw:o,illir les points de ~ue df's Etats M~mbres sur la quPstion et à fair0 
rapport à la trent~-cinquième session, au cours fü"! l aqu-2:lle la. Cinquième Commission 
pourrait arrêter les m:::sures complémentaires qu' ,~112 jugerait indispensables . 

34. M. SADDLER (Etats-Unis d 1Amériqu-~) soulign0 1 1 :ï.mportance que 12 e;ouverrn-'rn,<>.nt cle 
son pays attache à l' efficacïté de la ~;estion financi èr,"! du systè111~ des Natïons Unfos. 
Le ch2f du secrétariat füo chaqu2 orr,anismP est r esponsable devant L2s Etats M2mbres 
fü-=: 1 'ensemble des opérations financières et dec la strict," apnlicat:i'.on des 
règl ?m,~nts financiers. On ne saurait tolérer dans c,~ dornai~~ nï malacî.resse O ni 
néglïgsnce O ni incompêtenc."'. 

35. La délégation des Etats-Unis forn1ul~; 1 i espoir qu~ l es Etats t1embres, mettant à 
profit l 1 excellent travail réalisé par le Comité, présenteront des propositions 
constructives tendant à an1êliorer la gestion financière des organismes des 
Nations UnL~s. Il est du devoir de tous les Etats Msmbres de suivre les travaux des 
di r 0.cteurs exécutifs dp ces organismes et des divers programmes des Nations Unies 
et d'exiger q_ue les r,~commandations du Comité des commissaires aux comptes soient 
effecti V,-';m,~nt appliquê2s dans les meilleurs délais. Ls2s Etats-Unis coo:pér:~ront 
sans rês2rve avec l 12s autr2s Etats Membr0s à cet égard. 

36 . A titr"➔ d'exemple d'7~ 1 1 5.mportanc ,:"! qu'attache l e Gouvernem'2nt d(?S Etats-Unïs à 
cett€ gm~stion, le Vérifïcateur ,:sênéral des comptes dès Eta.ts-Unis a établi un 
rapport sur l'amélioration de la cestion financièr8 à 1 'Orc;anisation des Nations Unî2s 
grâce au renforcement des opérations de vérification des comptc--:s et d I évaluation. 
Ce rapport soulir;rn"! la nécessité d'améliorer considêrabl,--:ment la gestion financière 
fü• l'Organisation en raison d<" l'accroissement rapide de son buclgPt, ce g_ui aura 
pour 0.ffet d'améliorer l' e ff:Ï.cacitê et l' économie de toutes ses activités. On Y 
soulir;m=; (c'.n outre qu'il n I c,st pas possibl e d'améliorer ,-';n pratique . la gestion . 
financièr;:: sans 1 7 appui actif des Etats Membres et d2s hauts fonctïonnaires char,3;és 
a.es questions finan.d.ères. Ce rapport préconise également l I amélïoration des 
opérations de vérificatïon intérieure O de vérification 2xtérieur2 :'èt d I évaluation. 
Des exemplair2s du rapport sont à la disposition des mêmbres de l a Commission qui 
souhait..':raient en prendre conna.ïssance. 
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37. La délégation des Etats-Unis prend note avec satisfaction du rapport du 
Comité consultat:i.f pour l(>B questions administratives et budgét~,ïres publié sous 
la. cotP A/34/486. Elle souscrit ('!ntièr,è;ment aux conclusions du Comité consultatif 
et appuiGra ses r ëcoromandations. 

38. Le Gouvernement d2s Etats-Unis partage la préoccupation du Comité des 
commissaires aux comptes en ce qui concerne le caractère inacceptable des procédures 
de sécurité et d:"' contrôle d<-c s proc;rammes et données informatiques, le manque de 
coordination et d' ,",fficacité fü~ c:-=:rtains orga,ni smes des Nations Unies en matière 
fü" gestion des liquidit és, et la nécessité d'améliorer les procédures et méthodes 
d'achat. Il est inquiétant qu'en dépit des qu0lques perfectionnements apportés aux 
mécanismes financiers, aucun proc;rès sensible n'ait été réalisé dans l'application 
des r ,-=: commandations ,~ ssentielles formulées par le Comité en 1978 concernant le 
n~nforcement du 11iandat du Contrôleur de, 1 1 Organisation des Nations Unies et la 
création d'un groupP d:'ès systèrnP.s qui serait chargé ~xclusivement des systèmes 
de gestion et de contrôle financi2rs. La délégation des Etats-Unis pense, comme 
l ,~ Comité consultatif, que 1 1 application correcte du r èglement financier et des 
règles dP gestion financière fü, l'Organisation des Nations Unies contribuerait 
larf;Rment à redre sser tout déséquilibre dans le rôle du Contrôleur. A cet égard, 
10. Gouv,~rn,0 m2nt des Etats-Unis w~rrait avec inquiétude toute tentative visant à 
réduire les fonctions et l e rôle du Contrôleur ou à supprimer l'emploi de son 
titrP.. On constate en effet, dc-èpuis qu2lqu,2 t ,~mps, une tendance re1srettabl0. à 
remplacer son titre par celui d2 Sous-Secrétaire Général aux services financiers. 

39. En ce qui concerne l'élaboration du manuel financier complet énonçant les 
politiques, responsabilités et proc édurrn de l'Organisation des Nations Unies en 
matièr e dè e;estion ,"'t de contrôle financiers, le Secrétaire e;énéral a été invité 
à appliquer les propositions du Comité aussi rapidement qm~ possible. Par ailleurs, 
la df l êga.tion dPs Etats-Unis souhaite très vivement que le groupe chargé des 
systèmes ae e;eRtion et de contrôle fÏnancü"rs soit doté en efft~ctifs sans délai et 
que les postes approuvés par l 'Assemblée générale à sa trente-troisième s8ssion 
soïent pourvus l e plus rapid0ment possible. Toutes les mesures correctiv~s 
nécessaires doivent être prise s immédiatement pour remédier à la situation et le 
Comité consultatif ~ourles questions administratives et budgétaires doit être tenu 
parfaitPment au courant des progrès réalisés dans l'application des recommandations 
du Comité des commissaires aux comptes. 

~-0. En C ('; qui concerne L~ rapport du Comité relatif au Programme des Nations Unies 
pour le développement (A/3it /5/Add.l), les Etats-Unis approuvent sans réserve 
l'analyse approfondie de s comptes du PNUD zt de ses méthodes comptables que reflète 
k rapport. Il ~st compréhensible qu'étant donné la situation, le PNUD ait utilisé 
l es états financi ers non vérifié s de--' 11 agents d 1 2xêcution, conformément à. unP 

rPcommc1.ndation antérieure du Comité des commissaires aux comptP. s. Il f'St 
tout1::fois entendu que le PHUD donn,-';ra des précisions sur tout ajustement qui 
pourrait êtr.::."" requis après 1 1 achèv,2ment de la vérification de ce s comptes et il 
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serait souhaitable qu I il prenm~ sans délai tout,~s les mesures néc2ssaires pour 
remédier à la situation. Toutefois, s'il p,:rnt fournir d2s ex-olications ou­
précisions supplémentaires nu suj ~,;t des observations fiGurant ~ aux paraesraphes 43 
à 71 du document A/34/5/Add.l, il devrait lPs présenter à la présente s 2ssion d2 
la CinCJ.uième Corr.ll1ission ainsi qu'à son propre Cons ,=dl d'administration, à sa 
vingt-septièm,~ session qui se tiendra en juin 1980. Il convfrnt en particuli2r de 
soulir;ncr la nécessité de r ,'nforc2r L~ croupe de vérification intérieure du PNUD. 
A propos du problème permanent de l'utilisation des avoirs en monnaies non 
conw,rt{bles, tous les donateurs devraïcmt verstèr leurs contributions en monnaies 
entièrement conv,~rtibles ou aid(':r le PNUD à utilis,~r ces monnai,"s pour 1' exécution 
de projets ,':n faveur fü~s pays bénéficiaires. D,-=; l'avis de la délégation des 
Etats-Unis, il est en outre indispensabl~ que les liquidités du PrTUD soient 
détenue s dans de s comptes bancair2s porteurs d'intérêts aussi avantageux qu2 
possible. Le PNUD et le C<.:?ntr0. de calcul de N,~w York devraient en priorité mettre 
surp.ed en commun un dispositif de contrôle et de sécurité approprié pour les 
fichiers et installations informatiques. 

41. Dans son rapport relatif au FISE (A/34/5/Add.2) , le Comité des commissaires 
aux comptes souli r.;ne de nouveau le problème fü~ la sécurité et de l'utilisation 
de l' ordinat<2ur et l'on ne peut qu'inviter instarnment le Secrétaire général et l e 
Direct<-rnr g2néral du FISE à prendre~ les mesures qui s'imposent. 

42. Il convient de rendrG hommage au Dir2cteur général fü~ 1 'UNITAR, qui a 
amélioré l'utilisation des contributions volontaires des Gouvernements. En effet, 
ainsi qu'il apparaît dans le rapport du Cami té des commissaires aux compt-:~s 
(A/3Lf/5/Add.4), le solde du Fonds général représ ente moins de la moitié du solde 
apparaissant à le. fin de 1977. Ccp.~ndant, lrn commissaires ont recommandé 
1' établissement d'une procédure de contrôle plus efficace 1:;n ce qui concerne les 
sommes en espèces, afin a.' assurer l'utilisation optimale des fonds ~ c'est là une 
question préoccupante et il faut espérer qu'il sera donné suite sans délai à cett2 
recommandation. 

43. La déle~ation fü~s Etats-Unis se réjouit de constater, à la h"'cture du rapport 
r elatif au FNUAP (A/34/5/Add.7) que les comptes du Fonds sont tenus avec 
com:pêtcncG. A :propos des comptr;s d(~ l'Office d2 secours et de travaux d,~s 
l'fations Unies pour les r é fuc;iés d,è Palastine dans le Proche-Orïent (UNRHA), qui sont 
:::xaminês dans h : docwfü=mt A/34/5 / Add. 3, 1 1 Administration a fourni des explications 
satisfaisante s ou pris d2s mesurGs appropriées au sujet dès questions soulevé<':s 
dans 12 rapport de 1976 du Comité d;;:;s cormnissain'ès aux comptes, sauf au sujet d,' la 
vérification intérieure laquelle, d2 l ' avis du Comité, n'c2st pas effectuée avec 
l'efficacité que l'on attendrait d'un organism(~ de la taille et de la cornplexïté 
d8 l 'UNRHA. Il est souhaitable que l 'UNRWA accorde~ un,~ attention particulièrf' 
aux problèm-2.s Hês 2i la vérification intérieure des compt ,->s, à la possibïlité de 
r,'otraït rapifü~ des placements de la Caissf' d(~ prévoyance du p2rsonnel régional 
de l'Offïc2, qui sont gér és par des sociétés comm2rcial2s, ainsi qu'au respect 
des procédures régissant l'adjudication des marchés. 
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44. Le dernier rapport de vérification des comptes porte sur les contributions 
volontaires gérées par le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
(document A/34/5/Add.5). Le Comité a pris note avec satisfaction de la suite donnée 
par l'Administration aux questions portées à son attention et s'est félicité 
des efforts faits par le Haut Commissaire pour améliorer les systèmes de gestion 
et de contrôle financiers. La délégation des Etats-Unis est convaincue que le 
Haut Commissaire donnera suite aux reco:rmnandations du Comité tendant à améliorer 
la coordination et le contrôle interne des procédures d'achat, à encourager le 
remboursement en temps utile des prêts aux réfugiés, qui se montaient à 13 millions 
de dollars au 31 décembre 1978, à accélérer la présentation par les agents 
d'exécution d'états financiers définitifs certifiés et de rapports descriptifs 
et à améliorer les opérations de contrôle en ce qui concerne les biens non 
consomptibles, tels que le matériel et les machines. 

45. Au sujet de la proposition présentée par la délégation canadienne (A/C.5/34/L.3), 
les Etats-Unis approuvent nombre des recommandations qu'elle contient,vu l'importance 
qu'ils attachent à l'amélioration des procédures et pratiques de vérification des 
comptes à l'ONU. Avant de modifier de façon radicale le rôle actuel du Comité des 
commissaires aux comptes, il faut toutefois examiner plus à fond quelques problèmes 
et difficultés d'ordre pratique qui pourraient surgir. La délégation des Etats-Unis 
appuiera donc la proposition du Canada tendant à inviter le Secrétaire général à 
demander aux pays membres qu'ils fassent parvenir leurs observations et à faire 
rapport à l'Assemblée générale à sa trente-cinquième session. 

46. M. KUYAMA (Japon) déclare que la délégation japonaise apprécie le travail 
réalisé par les commissaires aux comptes concernant la vérification des comptes du 
PNUD, la méthode de vérification adoptée étant fondée sur les systèmes et sur la 
vérification des comptes non seulement des services du Siège à New York, mais aussi 
d'un certain nombre de bureaux extérieurs. La délégation japonaise rappelle que le 
rapport du Comité des commissaires aux comptes pour l'exercice 1977 indiquait 
un certain nombre de domaines où des améliorations étaient nécessaires. D'après le 
Comité, des progrès restent à accomplir dans nombre de ces domaines, en particulier 
en ce qui concerne la valeur comptabilisée de certaines éléments de l'actif. La 
délégation japonaise s'étonne par ailleurs qu'il n'existe pas de procédure pour 
assurer la concordance entre les soldes signalés par les organisations participantes 
et les comptes du PNUD, et elle désirerait être informée des résultats des discussions 
en3acées à ce sujet entre le PNUD et les représentants de toutes les organisations 
intéressées (A/34/5/Add.l, par. 17, section IV). Sans méconnaître la complexité 
des contrôles financiers et des opérations de vérification des comptes du PNUD, elle 
estine qu'une analyse et un examen al)profondis des états financiers et des rapports 
de vérifice,tion des co1rf,tes présentés i-:Jar les orGanisations participantes 1)0urraient, 
par exemple, contribuer ~ araGliorer la situation et elle espère que le Projet 
d I amélioration des systèmes d'information ( PASI) 1;ermettra d'uniformiser les 
méthodes comptables en ce qui concerne le contrôle des fonds d'exploitation et, en 
cénére,l, d'améliorer la qualité des contrôles financiers dans les bureaux extérieurs. 

47. La délégation japonaise, tout en approuvant un certain nombre des observations 
présentées par la délégation canadienne, s'associe aux del&0ations qui estiment 
que la proposition canadienne doit être minutieusement examinée, vu l'ampleur de 
ses r épercussions au ni veau de l I ensemble du système des Nations Unies. 
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48. M. LAHLOU (Maroc) dit que la délée;ation marocaine est consciente des difficultés 
que pose aux différents organismes l'adoption d'une nouvelle méthodologie en matière 
de budgétisation. Ayant pris connaissance du rapport du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires (document A/34/486), elle ne peut que 
s'étonner de l'insuffisance flagrante des contrôles exercés par le centre des données 
du Service de calcul de New York, ainsi que de la sécurité en ce qui concerne les 
fichiers informatisés. La délégation marocaine voudrait savoir quels sont les 
problèmes auxquels se heurte réellement le Secrétariat en ce qui concerne l'utili­
sation commune des ressources disponibles, d'une part, et la pleine application 
du Règlement financier et des règles de gestion financière de l'ONU à l'ensemble 
du système , d'autre part. Elle aurait souhaité que le Contrôleur soumette à la 
Cinquième Commission un ensemble de mesures visant à compléter et ajuster les 
décisions prises à la trente-troisième session de l'Assemblée générale. 

49. La délégation marocaine dénonce par ailleurs le gaspillage de ressources déjà 
peu abondantes dans de nombreux organismes, où les charges administratives ne 
cessent d'augmenter au détriment des r éalisations sur le terrain, et s'insurge 
également contre la mauvaise gestion des recettes autres que les contributions 
des pays, n'en voulant pour exemple que la manière dont l'Administration du FISE 
s'obstine à gérer l'Opération Cartes de voeux, bien que depuis quelques années 
son attention ait été appelée à maintes reprises sur la nécessité de généraliser les 
motifs des cartes à toute la communauté internationale. 

50. Pour conclure, la délégation marocaine estime qu'il faut non seulement se 
préoccuper de l'exactitude arithmétique des comptes financiers des différents 
organismes, mais aussi et surtout de la manière dont les organismes assurent la 
gestion de leurs ressources. 

ORGANISATION DES TRAVAUX (A/C.5/34/L.l et Add.l) 

51. Le PRESIDENT dit que, puisqu'aucune observation n'a été communiquée au Bureau, 
il considère que les membres de la Commission approuvent le programme de travail 
hebdomadaire indicatif figurant dans le document A/C. 5/34/L.l. Il appelle ensuite 
l ' attention de la Commission sur le document A/C.5/34/L.1/Add.l, qui contient une 
liste des documents dont devrait être saisie la Commission, et indique que, pour 
sa part , il n'est pas entièrement satisfait des dates de publication indiquées 
pour certains rapports. Il estime que la Commission devrait avoir avant le 
21 novembre au plus tard tous les documents que doivent lui présenter le Secrétaire 
général et les organes subsidiaires, à l'exception bien entendu des incidences 
financières des projets de résolution émanant d'autres commissions, qui ne pourront 
être reçues avant la fin novembre. Le Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires pourrait ainsi examiner ces rapports à partir du 
21 novembre puis, à partir du 1er décembre, les incidences financières qui lui auront 
été communiquées. Le Président demande par conséquent à tous les responsables 
de faire le maximum pour que ces dates soient respectées et propose qu'une nouvelle 
liste définitive des documents soit présentée à la Commission dès que possible. 

52. M. DUQUE (Secrétaire de la Commission) dit qu'en ce qui concerne le 
point 98 (XXVI), Montants estimatifs r évisés pour le Centre international de calcul, 
la date de parution, qui a été omise dans le document, est mi-octobre et la date de 
parution du rapport du Comité consultatif, fin octobre. Il précise que les dates 
indiquées dans le document sont approximatives; dans certains cas, il sera peut-être 
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possible d ' avancer les dates de publication et dans d'autres cas, s'il s'aGit 
par exemple de documents particulièrement volumineux, il ne sera peut-être pas 
possible de respecter les dates indiquées. En ce qui concerne le point 105, 
Rapport de la Commission de la fonction publique internationale, il y a lieu 
de supprimer la mention relative au rapport du Secrétaire général. La cote indiquée 
(A/34/30) est, en fait, celle du rapport de la CFPI. Enfin, concernant le point 104, 
Questions relatives au personnel, la publication du rapport sur la composition du 
Secrétariat (A/34/408) est prévue pour la mi-octobre; le rapport relatif aux 
modifications apportées au règlement du personnel (A/C.5/34/7) a déjà paru. 

53. Le PRESIDENT dit qu'il a l'impression que cette liste de documents n'est pas 
complète. 

54. M. PALAl1ARCHUI( (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande si les 
documents relatifs au projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, 
à savoir les documents A/34/6, vol. I et II, et A/34/6/Add.l, seront disponibles 
dans toutes les langues. 

55, Le PRESIDENT confirme que, bien entendu, ces documents doivent être présentés 
dans toutes les langues de travail. 

56. M. PALAMA.RCHUK ( Union des Républiques socialistes soviétiques) rappelle que 
le Secrétaire général et le Président du CCQA.B doivent venir le 3 octobre présenter 
le point en question et que les documents ne sont toujours pas disponibles en 
langue russe. 

57, M. DEBATIN (Secrétaire général adjoint à l'Administration, aux finances et à 
la eestion) tient a préciser que le document A/34/6/Add.l ne contient aucun élément 
réellement nouveau; il s'agit, en fait, d'explications sur la présentation du 
budget-programme et la façon d'en aborder l'analyse. 

58. Le PRESIDENT dit que si ce document doit aider la Commission à procéder à 
l 1 examen du projet de budget-programme, il aurait dû lui être présenté dans le délai 
sti~ulé à l'article 3.4 du Règlement financier, c'est-à-dire cinq semaines avant 
l'ouverture de la session de l'Assemblée générale. 

59. M. PALAMA.RCHUK (Union des Républiques socialistes soviétiques) souligne 
qu'il ne parlait pas seulement du document A/34/6/Add.l, mais aussi du document 
principal, à savoir le projet de budget-programme proprement dit, en deux volumes, 
qui n'est toujours pas disponible en langue russe. • 

60. Le PRESIDENT s I étonne que ce document essentiel n'ait pas encore été distribué 
dans toutes les langues ; il demande au Secrétariat de donner des précisions à ce 
sujet et remercie le représentant de l'Union soviétique d'avoir appelé son 
attention sur ce point. 

61. Mlle MUCK (Australie) s'étonne de ne pas trouver, dans la liste des documents, -----le rapport du Comité du programme et de la coordination et voudrait savoir sous 
quel point de l'ordre du jour ce rapport sera examiné . 

/ ... 
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62. Le PRESIDENT dit que la première partie du rapport du Comité du pro3ramme et 
de la coordination, qui a été soumise au Conseil économique et social, sera examinée 
soit lors de l'examen du rapport du Conseil, soit lors de l'examen des points de 
l'ordre du jour se rapportant aux questions traitées dans le rapport du CPC. En ce 
qui concerne la deuxième partie du rapport, qui porte sur le projet de budcet­
programme pour 1980-1981, elle sera examinée dans le cadre de l'exaraen de ce point 
(point S,J a) de l'ordre du jour). 

63. M. DUQUE (Secrétaire de la Commission) s~gnale que dans le document 
A/C.5/34/L.l/Add.l, on a omis d'indiquer les documents se rapportant au point 12 de 
l'ordre du jour, relatif au rapport du Conseil économique et social. Ces documents 
seront indiqués, de même que le rapport du Comité du programme et de la coordination, 
dans la version révisée qui sera soumis~ à la Commission. 

64. En réponse à me question C,e M. LAHLOU (Maroc) , le PR:CSIDEHT con firrr.e qu I en 
ce qui concerne le point 105 de l'ordre du jour, la Commission sera uniquement 
saisie du rapport de la Commission de la fonction publique internationale et du 
rapport correspondant du CCQAB. 

65. M. BROTODININGRAT (Indonésie) aimerait savoir quand sera publié le rapport du 
Comité des conférences, qui doit être examiné dans le courant de la semaine suivante. 

66. M. DUQUE ( Secrétaire de la Commission) dit que ce rapport devrait en principe 
paraître dans le courant de la semaine. 

67. Le PRESIDENT demande à toutes les délégations qui ont des observations à faire 
sur la liste de documents de les communiquer au Bureau. Il prie en outre le 
Secrétaire général adjoint à l'administration, aux finances et à la gestion, de 
prendre contact avec le Service des conférences pour savoir où en est la traduction 
russe du projet de budget-programme pour 1980-1981 (A/34/6, vol. I et II). 

La séance est levée à 12 h 50. 




